
 
COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS DE L’AG DES PERSONNELS  

DE L’UNIVERSITÉ DE RENNES 1 
du 09 FEVRIER 2009 

 
 
250 participants. Les motions suivantes ont été adoptées à une très large majorité. 
 

Motion 1   : 
L'Assemblée Générale des personnels de l’Université Rennes 1 réunie le 9 février 2009 condamne le 
démantèlement de l’ensemble de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche, la précarisation des 
personnels de toutes catégories notamment au travers de l’individualisation des carrières, la mise en place 
du nouveau contrat doctoral et les suppressions d’emplois notamment de BIATOSS. 
Elle exige le rétablissement des postes supprimés, un plan pluriannuel de création d’emplois statutaires 
dans les universités et les grands organismes de recherche. Elle soutient les mobilisations en cours. 
Elle constate que les Ministères n’ont, à ce jour, pas retiré : 

- le projet de décret sur le statut des enseignants-chercheurs 
- la réforme de la formation et des concours de recrutement des enseignants des premier et second 

degrés. 
En conséquence, l'Assemblée Générale des personnels de l’Université Rennes 1 se prononce pour la 
poursuite de la grève reconductible - commencée le 3 février - jusqu’à l’assemblée générale du 
VENDREDI 13 FEVRIER 9 H. 
 

Motion 2   : 
Considérant que, si la ministre ne recule pas après la journée du 10 février, il s’agit de porter mandat à la 
Coordination Nationale d’une volonté d’élargir la grève à l’ensemble des personnels de l’Enseignement 
Supérieur et de la Recherche en prenant en compte les revendications qui concernent aussi les personnels 
des EPST et les BIATOSS, à la motion 2 votée à l’AG du 03 février, ont été ajoutées un certain nombre 
de revendications. 

 
Motion 2 votée à l’AG du 03 février : 
 
Depuis près de deux ans, le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche a décidé et  fait 
voter à la hussarde une série de « réformes » sans aucune négociation : 

- la loi LRU ; 
- la transformation radicale des organismes de recherche en agences de moyens ; 
- le pilotage, par  le pouvoir politique, de  la Recherche et de l’Université ; 
- la remise en cause des statuts nationaux ; 
- le démantèlement des concours nationaux de recrutement des enseignants des premier et second 

degrés ; 
- le projet de contrat doctoral. 

 
Parallèlement, le Ministère a supprimé 1090 postes et développé la précarité des enseignants-chercheurs, 
des chercheurs et des personnels administratifs, techniques et de bibliothèque. 
 
Pour mettre fin à cet autoritarisme, l’Assemblée Générale des personnels de l’Université  de  Rennes 1 
exige : 

- le retrait du projet de décret sur les statuts des enseignants - chercheurs et la restauration des 
cadres nationaux des diplômes et des statuts ; 



- le retrait de la « réforme » de la formation et du recrutement des enseignants des premier et second 
degrés ; 

- le retrait du contrat doctoral ; 
- l’arrêt du démantèlement  des organismes de recherche et  de la fonction publique en général ; 
- la restitution des postes supprimés et la résorption de la précarité chez les enseignants, les 

chercheurs, les BIATOSS et ITA par un plan pluriannuel de création de postes ; 
- la titularisation des personnels contractuels. 

 
L’Assemblée Générale des personnels de l’Université  de  Rennes 1 constate que toutes ces contre-
réformes résultent de la loi LRU. En conséquence, elle demande en urgence que la communauté 
universitaire et le monde de la Recherche soient consultés sur une nouvelle loi garantissant démocratie, 
collégialité, indépendance et liberté, car l’Université n’est pas une entreprise et le Savoir n’est pas une 
marchandise. 
 
Ajouts du 09 février (22 P, 12 Abs, 12 NPPV) : L’AG se prononce en outre : 

 
- pour l’arrêt du démantèlement  des organismes de recherche et la transformation des EPST en 

agences de moyens ; 
- contre les suppressions de postes y compris de catégorie C 
- pour le retrait du mode de calcul de la dotation des universités (SYMPA) 
- pour le retrait de l’ensemble du PLAN CARRIERES  

 
  
Election des délégués pour la prochaine Coordination Nationale universitaire 
 
qui se tiendra MERCREDI 11 FEVRIER A l’UNIVERSITE DE PARIS 8  
 
Considérant que l’UFR Math, SVE et l’IUT sont massivement en grève et que les collègues les plus 
mobilisés doivent être représentés à la Coordination Nationale, considérant qu’il faut encourager la 
mobilisation des collègues ITA/BIATOSS, l’AG a mandaté pour sa représentation : 
- 1 représentant de l’UFR Math  
- 1 représentant de l’UFR SVE 
- 1 représentant de l’IUT 
- 1 représentant ITA/BIATOSS : Gilles Bourhis 
 
et proposera aux étudiants, réunis en AG ce même jour à midi, de désigner un délégué étudiant, étant 
entendu que chaque représentant a participé à l’AG de ce lundi 09 février.  
 
Vote : (30 P car fin d’AG) 

 
Actions à suivre : 
 

- MARDI 10 FEVRIER :  
MATIN : MANIFESTATION NATIONALE au ministère (Paris) 
.   2 cars partent de Rennes (8 H 15 – Attention au lieu de départ : INSA de Rennes).  
A Paris : lieu de RDV pour les universités rennaises : Place du Panthéon à 13 H 30 ; 
Contacts : Gilles 06 84 86 63 84     Gwenola 06 19 40 34 27 
Retour : les cars seront garés près des Invalides, Avenue de Tourville, Avenue de Ségur et de Lowendall, 
Place Vauban. 
 
. à Rennes : RDV place  de la Mairie à 11H ;  remise des publications de chercheurs adressées au 
président de la république 
 
APRES-MIDI : 14H30 ; Amphi A, Bâtiment 2 



Conférence/débat avec Annie Vinokur, Professeur émérite d'économie, Université Paris X sur 
« Les enjeux du financement de l'enseignement et de la recherche » 
 
APRES-MIDI : AG UFR SPM (16 H 30) ; Amphi A, Bâtiment 2 
 
- MECREDI 11 FEVRIER : 
 
APRES-MIDI : 14H30 ; Amphi A, Bâtiment 2 
Information/Débat autour de l'actuel PROJET DE RÉFORME DE LA FORMATION DES 
ENSEIGNANTS DU PRIMAIRE ET DU SECONDAIRE en présence de représentants de l’IUFM, des 
1er et 2nd degrés. 
 

- JEUDI 12 FEVRIER :  CEVU prévu à 14 H 
Un courrier est envoyé ce jour au nom de l’AG à notre Président d’Université pour lui demander de réunir 
en congrès extraordinaire les 3 conseils d’Université pour prendre position sur les maquettes de Master 
« Enseignement » et leur non-remontée au Ministère à l’image du conseil d’école de l’IUFM et de 
l’Université de Rennes 2. 
 
APRES-MIDI   RASSEMBLEMENT à 13 H 30  DEVANT LA PRESIDENCE RENNES 1 
 
 

- VENDREDI 13 FEVRIER : ASSEMBLEE GENERALE DE RENNES 1 – AMPHI A 
MATIN : 9 H : Ordre du jour : Reconduction de la grève ? 
 
 


